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La motion Abt et les fédérations

A l'Assemblée fédérale,
Au Conseil fédéral,

BERNE
Les représentants des fédérations soussignées

se voient dans l'obligation de s'adresser aux
autorités fédérales, afin de les renseigner sur la
position que prennent les ouvriers et les employés
à l'endroit de la motion Abt et consorts déposée
le 13 octobre 1921 au Conseil national dans la
teneur suivante :

« Le Conseil fédéral est invité, en vue de réduire le
coût cle la production et de permettre de nouveau
l'écoulement de nos produits industriels sur les marchés
étrangers, à déposer à bref délai un projet de revision
des lois fédérales du 27 juin 1919 et du 6 mars 1920 sur
la durée du travail dans les fabriques et dans les
entreprises de transport. Ce projet fixera la journée de
travail à 9 heures en général avec prolongation à 10
heures pour les industries saisonnières et pour les cas
spécialement désignés par le Conseil fédéral, ces
décisions devant rester en vigueur tant que l'Etat sera
obligé d'assister les chômeurs. »

Nous contestons formellement que la production

verrait son prix de revient diminuer ou que
la capacité de concurrence s'accroîtrait pour notre

industrie, comme le prétendent les motionnaires,

par la prise en considération de leur proposition.

Par contre, elle provoquerait par son
adoption de graves troubles dans l'industrie et
les métiers, pour le plus grand dommage de notre
économie nationale.

La classe ouvrière repoussera la prolongation
de la durée du travail, parce qu'elle se souvient
que trop des immenses sacrifices dont elle dut
payer la réalisation de ce progrès social et qu'elle
peut prévoir que l'abandon de cette position lui
coûtera des sacrifices identiques, lorsqu'il s'agira
de la reconquérir.

Les signataires sont du reste convaincus que
les motionnaires se trompent, lorsqu'ils supposent

qu'une prolongation de la durée du travail
influencerait favorablement la reprise des affaires.

Le coût de la production n'en serait nullement
diminué par ce moyen. Tous les économistes de
renom prouvent qu'une diminution de la durée
du travail influence la baisse du prix de revient
des produits, parce qu'elle encourage la nationalisation

du travail tout en augmentant son intensité.

Les mêmes expériences furent faites en
temps normal dans notre pays. Si, à notre époque,

elles ne se sont pas manifestées partout avec
la même force, il faut en rechercher la cause
dans l'aggravation des conditions d'existence
d'une grande partie de la classe ouvrière pendant
les années de guerre et de la sous-alimentation qui
en fut pour elle la conséquence. Ceux qui connaissent

la vie pratique savent que les ouvriers
travaillant aux pièces dans la grande industrie
doivent répondre à des exigences patronales qu'aucune

autre époque n'a connues.
C'est aussi une illusion de croire que par une

prolongation de la durée du travail il sera
possible de soutenir mieux la concurrence sur le
marché mondial. Quelle sera la conséquence
directe d'une prolongation de la durée du travail
en Suisse? — Une prolongation dans les pays
concurrents! Déjà aujourd'hui, les champions des
longues journées de travail s'appuient dans leur
propagande sur l'exemple de la Suisse. Ils
prétendent que les 48 heures sont abolies dans notre
pays avec la même audace que nombre de patrons
suisses racontent des histoires analogues à leurs
ouvriers au sujet de l'étranger.

Que gagnera la Suisse, si les autres pays l'imitent?

— Le mérite douteux de passer pour le pays
le plus réactionnaire dans le domaine social.

Nous nous demandons encore: Que vient faire
ici la question de la durée du travail avec les
secours de chômage? Il nous eut paru logique de la
part des motionnaires, qu'ils demandent une
réduction générale de la durée du travail pour aussi
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